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LErTRE  de  M.  BERTRAND 
■ DE  Moleville,  d -devant  Mîniftre  de 
la  MartnCf  au  Rrejident  de  la  Convention 
Nationale. 


^^UOIQUE  le  droit  de  réfifter  à Popprefîioii 
emporte  nécelTaij^ment  celui  de  la  fuir,  lorfquc 
tous  les  moyens  de  réfiftance  font  anéantis  ; 
comme  il  ne  répugne  pas  moins  à mon  caraélère, 
qu  a mes  principes,  de  fuir  mes  ennemis,  & de 
de ferter  ma  Patrie,  je  «l’empreffe  de  dénoncer 
moi-mêmc  à la  Convention  Nationale,  mon  ab- 
fence  momentanée  du  Royaume,  & les  circonf. 
tances  impérieufes  qui  l’ont  rendue  indifpenfable  ; 
elles  Ibnt  détaillées  'dans  PAdle  dont  la  teneur 
3 enfuit. 

« L’An  1792,  &.Ie  1 1 Oélobre,  Nous 
" Antoine-François  Bertrand  de  Moleville,  ci- 
devant  Miniftre  d’Etat  au  Département  de  la 
Z éprouvé,  delà  part  de  tous  les 

ümciers  publics  auxquels  nous  nous  Ibmmes 
adrefles,  le  refus  le  plus  formel  de  retenir  ôc 
expédier  aucun  acte  de  notre  volonté,  dans  la 
cra^inte  de  fe  compromettre,  attendu  les  cir- 
confiances,  ayons  rédigé,  &c  écrit  de  notre 
main,  la  Déclaration  fuivante,  pourfervir& 
'Valoir  ce  que  de  raifon,  en  attendant  que  notre 
pofition  nous  permette  de  lui  donner  une 
forme  plus  authentique. 

cc  Z perfécution  auiïi  injufle  que 

barbare  ; fignalé  comme  fufped  des  plus 
grands  crimes,  quand  je  n’ai  pas  à me  repro- 


î 


Londres,  le  6 Novembre ^ 1792. 


Monsieur  le  Président, 


ÏHENEW 
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" cher  la  fautela  plus  légère,  & quand  on  n’a  paï 
“ l’ombre  d’une  preuve  à m’oppofer  ; réduit  à me 
“ cacher,  depuis  plus  de  deux  mois,  pour  fouÇ- 
traire  ma  tête  au  fer  des  aflaflins,  je  devois 
“ efpérer,  fans  doute,  qu’après  un  auffi  lortg  terme, 

“ leur  rage  feroit  enfin  appaifée:  rnais  l’heureux 
« hafard  qui  m’en  a préfervé,  n’a  fait  que  l’irnier 
“ encore  davantage.  Non  content  des  attentats 
“ dirigés  contre  ma  perfonne,  & exercés  contre 
“ mes  propriétés,  le  Comité  de  Surveillance  de  la 
“ Commune  n’a  pas  balancé  à faire  arrêter  mes 
“ deux  Frères,  fans  preuves,  fans  indices,  fans 
“ dénonciation  quelconque,  & à les  faire  jetter 
“ dans  les  cachots  de  l’Abbaye  & de^  la  Force, 

" quelques  jours  avant  l’époque  fixée  pour  le 
“ maffacredesprifonniers;  & fur  les  reprefen- 
“ tâtions  que  le  plus  jeune  des  deux  effaya  de 
“ faire  contre  l’inégalité  d’un  emprifonnement 
“ fans  motifs,  le  Commiffaire  qui  l’interrogeoit 
“ ofa  lui  faire  cette  réponfe  révoltante  : Les  gens 
de  votre  efpece  ont  affez  ujé  des  lettres-de- cachet 
du  defpotijme,  il  eft  temps  qu'ils  connoijjent  les 
lettres-de-cachet  populaires,  Heureuiement  le 

peuple,  moins  altéré  de  mon  fang,  meme 
dans  l’affreufe  journée  du  2 Septembre,  a eu 
la  luftice  d'épargner  le  fang  de  mes  ireres,  & 
**  de  proclamer  leur  innocence.  Mes  ennemis, 
trompés  encore  une  fois  dans  leurs  efpérances 
homicidès,  ont  fait  une  nouvelle  tentative, 
dont  l'horrible  fuccès  a mis  le  comble  à mon 
malheur;  ils  ont,  tout  récemment,  fait  nriettre 
le  feu  au  Château  qui  étoit  la  principale  habi- 
tation  de  ma  famille  ; tous  les  titres,  meiibles 
& effets  qui  y étoient  renfermés,  ont  ete  la 
proie  des  flammes  ; & mon  malheureux  Père, 
« dévoré  par  le  chagrin  que  lui  caufoit  la  pofmon 


(,  3 ) 

critique  de  Tes  trois  enfans,  n’a  pas  pu  réfider 
à cette  dernière  cataftrophe  : peu  de  jours 
après  en  avoir  reçu  la  nouvelle,  nous  avons 
appris  que  la  mort  venoit  de  nous  enlever  c« 
vieillard,  moins  refpedtable  encore  par  fon  âge, 
que  par  fes  vertus. 

Accablé  fous  le  poids  de  tant  de  calamités, 
& ne  pouvant  pas  fupporter  l’idée  d’être  même 
innocemment  la  caufe  d’un  échec  auffi  confi- 
dérable  dans  la  fortune  de  mes  Frères,  je  n’ai 
pas  dû  balancer  un  inilant  à prendre  le  feul 
parti  qui  puiffe  les  en  dédommager  ; en  confé- 
quence  je  leur  ai  déjà  déclaré,  ôc  je  leurdéclare 
& notihe  de  nouveau,  par  le  préfent  aéle,  que 
je  renonce,formellernent,à  la  fuccelTion  de  mon 
Père,  en  quoi  qu’elle  confifle  ou  puiffe  con- 
fifter;  & que  je  donne  mon  confentement,  pur 
& fimple,  à ce  qu’elle  foit  partagée  entre  eux, 
conformément  à la  loi,  comme  fi  je  n’exiftois 
pas  : & attendu  que  ma  pofition  aéluelle  me 
prive  de  tous  les  moyens  de  donner  à cette 
déclaration  l’authenticité  néceffaire  pour  en 
affurer  la-  validité,  parce  qu’aucun  Notaire 
n’ofe  me  prêter  fon  miniftère,  dans  la  crainte  de 
lé  compromettre  ; & que  la  fucceffion  de  mon 
Père  étant  ouverte  depuis  plufieurs  jours,  ne 
peut  pas  relier  plus  long- temps  en  fufpens, 
je  promets  & m’oblige  d’aller  chercher,  le 
plutôt  qu’il  me  fera  poffible,  dans  une  terre 
étrangère,  mais  non  ennemie,  un  officier  public 
qui  veuille  recevoir  le  dépôt  du  préfent  aéle, 
que  je  termine  par  la  déclaration  folemnelle. 
Que  loin  de  vouloir  abandonner  ma  Patrie, 
où  je  laiüe  tout  ce  qui  m’efl  cher  pour  garant 
de  mon  retour,  je  ferai  très-empreffé  d’y  ren- 
trer,  auffitôt  que  l’impunité  des  plus  grands 
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crîrneâ  n*y  fera  pius  regardée  comme  une  des 
prérogatives  de  la  liberté. 

‘‘  Fait  à Paris,  les  jour  & an  que  deflus  : Sc 
copie  du  préfent,  écrire  ôc  fignée  de  ma  main 
comme  Toriginai,  a été  par  moi  remile,  ledit 
jour,  âmes  deux  Frères,  en  attendant  l’expê- 
dition  en  forme,  que  je  leur  enverrai  incef- 
famment, 

^ySignê'DE  BERTRAND.” 

- V 

Pressé  de  remplir  un  engagement  auffi  facré, 
Iz  défirant  d’ailleurs,  depuis  long-temps,  de 
connoître  une  Nation  fage,  heureufe,  jufte,  6c 
vraiment  libre,  je  fuis  parti  pour  l’Angleterre. 
Mon  premier  empreïïement,  en  y arrivant,  a été 
de  faire  expédier,  en  form.e  authentique,  par  le 
Notaire  de  la  Légation  de  France,  ma  Rénon- 
ciation à la  fucceffion  de  mon  Père,  & de  l’adreifer 
à mes  Frères. 

Tels  font  les  feuls  motifs  de  mon  départ.  Il  eÆ 
allez  évident  en  effet,  que,  fi  les  inquiétudes  les 
plus  fondées  fur  ma  fureté  perfonnelle  avoient 
été  capables  de  me  déterminer  àfortir  du  royaume, 
je  n’aurois  pas  différé  auffi  long-temps  de  profiter 
des  mêmes  moyens  que  je  viens  d’employer,  & 
qui  ont  toujours  été  en  mon  pouvoir;  car  j’ai  été 
infl-ruit,  dans  le  temps,  de  tous  les  mouvemens 
qù’on  s’eft  donnés,  des  recherches  fans  nombre 
qui  ont  été  faites  pour  découvrir  le  lieu  de  ma 
retraite,  & tâcher  de  me  conftituer  prifonnier, 
foit  à la  EorcGy  foit  à l’Abbaye,  foit  à Orléans, 
avant  l’époque  à jamais  exécrable  du  2 Sep- 
tembre. 

Quel  peut  donc  être  le  motif  d’un  acharne- 
ment auffi  perfévérant  ? C’eft  ce  qu’il  eft  difficile 
d’expliquer  quand  on  confidère  que  les  perfécu- 
tions  fans  ceffe  renaiffantes  que  j’ai  éprouvées  peu- 
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dant  mon  miniflère,  n’ont  pu  produire  qu’un 
Mémoire,  dont  toutes  les  preuves  avoient  pour 
bafe  unique  trois  aflertions,  démontrées  fauffes 
par  les  pièces  même  du  rapport,  ainfi  que  je  l’ai 
conftaté  dans  mon  Compte  (page  5 & fuivantes); 
& ce  Mémoire,  adrefle  au  Roi  par  l’AfTemblée 
Nationale,  avoit  pour  objet  de  prouver  que  je  ne 
méritois  pas  la  confiance  de  la  Nation,  quoique 
cette  propofition  eût  été  formellement  rejettée,  la 
veille,  par  un  Décret  rendu  après  un  appel  no- 
minal. 

S’il  pouvoit  refter  encore  quelques  doutes  fur 
mon  irréprochabilité,  j’ofe  dire  qu’ils  feroient 
tous  levés  par  le  Décret  même  d’accufation, 
rendu  le  16  Août  dernier,  contre  les  perfonnes 
qui  occupoient  le  miniflère  le  1 1 Novembre 
précédent,  & par  conféquent  contre  moi.  Ce 
Décret  eft  fondé  uniquement  fur  quelques  énon- 
ciations aufTi  vagues  qu’infignifiantes,  hafardées 
dans  un  bulletin  anonyme,  apocryphe,  & d’une 
écriture  inconnue,  qu’on  dit  avoir  été  trouvé 
chez  le  Roi,  dans  lajournée  du  10.  Il  faut  être 
bien  pur,  & bien  exempt  du  moindre  tort  réel, 
pour  obtenir  l’honneur  d’être  aceufé  d’un  délit 
imaginaire,  fur  une  pièce  fi  évidemment  indigne 
de  foi  fous  tous  les  rapports,  que,  devant  le  tri- 
bunal le  plus  rigoureux,  elle  n’auroit  pas  même 
la  confiflance  du  plus  léger  indice. 

Je  ne  me  difTimule  pas  néanmoins,  que,  dans 
le  moment  terrible  où  les  loix  étoient  fans  force, 
lajuftice  fans  miniflres,  & l’innocence  fans  appui, 
où  le  peuple,  croyant  voir  par-tout  des  confpira- 
teurs,  ou  des  traîtres,  ne  refpiroit  que  vengeance, 
un  décret  d’accufation,  violemment  provoqué 
par  les  clameurs  des  tribunes  contre  plufieurs 
miniflres,  pouvoit  être  confidéré  comme  un  moyen 
d’appaifer  l’efFervefcence  générale.  Je  conviens 
aulTi  que  les  mêmes  circonflances  s’oppofoient 
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également  au  fuccès  des  réclamations  que  j’adref- 
fai  au  Corps  Légiflatif,  contre  ce  décret,  quatre 
jours  après  qu’il  eut  été  rendu  ; mais  aujourd’hui 
que  le  rétablÜTement  de  l’empire  de  la  juftice  & 
des  loix  eft  ardemment  défiré  par  tous  les  citoyens  ; 
que  le  peuple,  indigné  des  écarts  dans  lefquels 
il  a été  entraîné,  attend  & foUicite  la  punition 
des  fcéiérats  qui  ont  abufé  de  fa  confiance,  au 
point  de  le  rendre  l’inftrument  de  leur  barbarie, 
de  leurs  vengeances  perfonnelles,  ou  de  leur 
cupidité;  il  neft  pas  pofTible  qu’un  Décret 
d’aceufation,  déterminé,  arraché  par  des  circonf- 
tances  toutes  contraires,  foit  maintenu,  non-feule- 
ment parce  que  ce  feroit  confacrer  une  injuftice 
révoltante,  mais  parce  que  la  dignité  de  la  Nation 
Françoife  ne  permèt  pas  à fes  Repréfentans  d’in- 
tenter en  fon  nom  une  aceufation  capitale  fur 
des  foupçons  vagues  & dénués  de  toute  efpèce 
de  preuve.  L’abus  le  plus  effrayant  que  les 
Membres  des  Aflemblées  Nationales  pourroient 
faire  de  leur  non-refponfabilité,  feroit  fans  doute 
de  fe  jouer  impunément  par  des  décrets  d’aceu- 
fation peu  réfléchis,  de  l’honneur  & de  la  liberté 
des  citoyens,  on  peut  même  dire,  de  leur  vie, 
après  les  maffacres  fans  nombre,  dont  le  fouvenir 
horrible  fouillera  éternellement  la  mémoire  des 
derniers  momens  de  l’exiflence  de  la  Legiflature 
précédente.  De  quels  regrets,  de  quels  remords 
ne  doivent  pas  être  tourmentés  ceux' de  fes  mem- 
bres qui,  pour  avoir  trop  légèrement  provoque 
des  décrets  d’aceufation,  ou  concouru  par  leur 
fuffrage  à les  faire  paffer,  ont  à fe  reprocher  d’avoir 
dévoué  à la  mort  la  plus  atroce, ^ une  infinité  de 
viélimes,  dont  quelques-unes  étoient  abfolument 
innocentes,  & dont  le  plus  grand  nombre  n’au- 
rojtjamais  pu  être  condamné, aune  peine  capitale, 
d’après  le  titre  même  de  l’accufation  ! 
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Fermement  convaincu  que  la  Convention 
Nationale  ne  voudra  pas  s’expcfer  à deTemblables 
regrets,  j’ai  rhqnneur  de  vous  adrelTer  mes  ré- 
clamations contre  le  décret  du  i 6 Août  j Sc  je 
vous  prie,  Monfieur,  de  les  mettre  fous  les  yeux 
de  rAlTemblée.  ■ J’ofe  efpérer  qu’elle  y aura 
égard;  èc  afin  que  mes  ennemis  ne  puiffent  pas 
y mettre  obftacîe  en  renouvelant  les  inculpations 
calomnieufes  qui  ont  fervi  de  motif  à toutes  les 
vexations  qu’ils  m’ont  fait  éprouyer,  & parti- 
culièrement aux  recherches  aufii  violentes  qu’in - 
fruélueufes,  qui  ont  été  faites,  non-feulement  chez 
moi,  mais  chez  mes  parens,  & chez  mes  voifins,. 
fous  prétexte  de  trouver  des  preuves  de  mes  rela- 
tions, prétendues  criminelles  avec  la  Cour,  & de 
ma  complicité  dans  les  confpirations,  vraies  ou 
fauffes,  dont  on  l’accufe.  Je  vous  préviens, 
Monfieur,  que  j’adrefferai,  incelfamment,  à 
l’Aflemblée,  une  Déclaration  authentique  de  tous 
les  faits  innportans,  & ignorés,  dont  j’ai  eu  con- 
noiffance  pendant‘&  depuis  mon  miniftère,  & 
qui  ont  quelque  rapport  aux  circonftances  pré- 
fentes : j’indiquerai  les  témoins,  ou  les  preuves, 
de  tous  ceux  que  l’Affemblée  voudra  approfondir. 
Je  dirai  tour  ce  que  je  fais  ; & ce  que  je  dirai, 
pourra  conduire  à des  découvertes  très-intéref- 
fantes. 


Si^nê  DE  BERTRAND.” 


RE  C L A M AT  1 0 N adrejjee  à lâ^ 
Convention  Nationale  ^ par  M.  Bertrand 
DE  M O L E V I L L E , a - devant  Minijlre  de  la 
Marine  ; contre  le  Décret  dl  Accufation  du 
1 6 Août  dernier  y rendu  contre  les  anciens 
Minijîres. 

Le  pouvoir  d’accufer  fans  preuve  quelconque, 
& celui  de  punir  fans  jugement  légal,  font  les 
attributs  les  plus  révoltans  du  Defpotifmei  aucun 
de  ces  pouvoirs  ne  peut  donc  exifter  fous  un 
Gouvernementdibre,  îans  une  violation  manifefte 
des  droits  naturels  &imprefcriptibles  de  l’homme, 
auxquels  les  Repréfentans  de  la  Nation  font  dans 
l’he'ureufe  impuilfance  de  porter  la  moindre  at- 
teinte. 

La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  foit 
qu’elle  protège,  foit  qu’elle  punilfe,  (Déclaration 
des  Droits,  Art.  VI);  &lcs  mêmes  délits  doivent 
être  punis  des  mêmes  peines,  fans  aucune  dif- 
tinélion  de  perfonnes,  (Tit.  i^r,  Art.  3.) 

La  réclamation  que  je  forme  aujourd’hui,  eft 
tellement  fondée  fur  ces  bafes  effentielles  du  droit 
naturel,  qu’il  n’eft  pas  poffible  de  la  rejetter  fans 
les  anéantir. 

Le  16  Août  dernier,  fur  la  fimple  leélure 
d’une  note  prétendue  trouvée  dans  la  chambre 
du  Roi,  & datée  du  ii  Novembre  précédent,  il 
a été  rendu,  fans  examen,  ni  difcuffion  préalable 
fur  la  forme  de  cette  pièce,  ni  fur  fes  réfultats, 
un  décret  d’aceufation  contre  toutes  les  perfonnes 
qui  compofoient  alors  le  Miniftère,  & par  con- 
féquent  contre  moi. 

Cette  note  eft  intitulée  : Projet  du  Comité 

des  Miniftres,  concerté  avec  MM.  Alexandre 
“ Lameth  & Barnave.” 

Je  dois  d’abord  déclarer  & affirmer,  faris 
craindre  d’être  démenti,  10,  Que  je  n’ai  jamais 
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connu  MM.  Lameth  ni  Barnave;  j’ai  vu  feule- 
ment ce  dernier  une  fois  chez  moi^  dans  les 
premiers  jours  de  mon  Miniftère,  relativement 
aux  affaires  des  Colonies,  dont  il  avoic  été  rap- 
porteur. Je  ne  l’ai  pas  revu  depuis,  & j’ignore 
ce  qu’il  eft  devenu. 

20,  Que  je  n’ai  eu  aucune  connoiffance  quel- 
conque de  la  note  dont  il  s’agit,  ni  de  fon  con- 
tenu, & que,  pendant  mon  miniftère,  il  n’en  a 
jamais  été  queftion,  foit  au  Confeil,  foit  dans 
aucun  des  Comités  de  Miniftres  auxquels  j’ai 
affîfté. 

Cette  affirmation  ne  feroit  fans  doute  d’aucun 
poids  contre  une  preuve  acquife  ; mais  il  eft  affez 
évident  que  je  n’ai  pas  même  ici  le  plus  léger 
indice  à combattre.  Il  faudroit  en  effet,  pour 
que  cette  pièce  pût  être  confidérée  comme  un 
indice,  qu’elle  fût  écrite  de  la  main  du  Roi,  ou 
de  celle  d’un  de  fes  Miiiiftres  ; car  fi,  pour  être 
réputé  criminel,  J1  fuffilbit  d’être  nommé  ou 
défigné  dans  un  écrit  quelconque,  trouvé  dans 
l’appartement,  ou  dans  le  fecrétaire  du  Roi, 
quel  eft  le  Citoyen  honnête  qui  ne  trembleroit 
pas  de  fc  trouver  compromis,  en  penfant  que 
dans  la  matinée  du  lo,  cet  appartement  & ce 
fecrétaire  ont  été  ouverts  à tous  ceux  qui  ont 
voulu  y entrer,  & y fouiller,  & auxquels  il  étoic 
auffi  facile  d’y  gliffer  des  papiers,  que  d’en 
enlever  ? 

Mais  quand  même  la  note  dont  il  s’agit  feroit 
écrite  de  la  main  du  Roi,  ou  d’un  de  fes  Miniftres, 
& que  ce  fait,  dont  les  Commiffaires  prépofés  à 
la  levée  des  fcellés  n’ont  pas  parlé,  feroit  bien 
conftaté,  il  refteroit  encore  à examiner,  fi  le  projet 
prétendu  concerté  par  les  Miniftres  avec  MM. 
Barnave  & Lameth,  étoit  véritablement  contraire 
aux  intérêts  de  l’Etat  ; car  un  projet  évidemment 
avantageux  à la  Nation,  ne  feroit  certainement 
pas  un  crime  aux  yeux  de  fes  Repréfentans,  par 
^juelques  perfonaes  qu’il  eût  été  concerté. 
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Le  i"  article  de  cette  note,  & fans  doute  celui 
qui  a fait  l’imprelTion  la  plus  grave,  ne  contient 
que  ces  mots  : 

1°.  Refufer  la  fandlion. 

Sur  une  énonciation  aufli  vague  & auffi  géné- 
raie,,  je  me  bornerai  à obferver  que  la  fanftion 
étant  un  droit  effentiellement  inhérent  à la 
Royauté,  & dont  le  Monarque  étoit  perfon- 
neliement  invefti  par  laConltitucion,  non  comme 
chef  du  Pouvoir  Exécutif,  mais  en  fa  qualité 
de  Repréfentant  de  la  Nation,  je  n’ai  jamais  vu, 
pendant  mon  Miniftère,  l’exercice  de  ce  droit 
fournis  aux  délibérations  du  Confeil  -,  le  Roi 
entendoit  feulement,  fur  les  decrets  de  détail,  les 
obfervations  que  pouvoit  avoir  à lui  faire  le 
IMiniifre  du  Departement  qu  ils  conccrnoient,  ùc 
il  fe  décidoit,  fur  les  autres,  diaprés  les  lumières, 
& fa  confcience.  Ces  faits  &‘ces  principes,  dont 
l’exaftitudc  ne  fauroit  être  conteftée,  démontrent 
combien  il  feroit  injulle  & inconftitutionnel  de 
prononcer  fur  un  refus  de  fanétion,  un  decret 
d’aceufation  contre  des  Miniftres  auxquels  cet 
afte  ell  abfolument  étranger,  & entièrement  hors 
de  leur  refponfabilité,  foit  qu’ils  dent  été  con- 
fultés  fur  la  fandion,  fait  qu’ils  ne  l’aient  pas  été. 

L-es  quatre  articles  fuivans  énoncent  différentes 
dém.arches,  dont  quelques-unes  n’ont  pas  été 

^^'lc  furplus  de  cette'  note  affigne  au  Miniftre 
delajuflice,  à celui  des  Affaires  Etrangères,  à 
celui  de  la  Guerre,  & à celui  de  l’Intérieur,  des 
rôles  qu’aucun  d’eux  n’a  remplis;  il  n’y  eft  fait 
aucune  mention  du  Miniftre  des  Impofitions,  ni 
de  celui  de  la  Marine.  . . 

Ainfi,  quand  même  cette  pièce  feroit  autlien-, 
tique,  on  n’y  trouveroit  pas  le  plus  léger  indice 
d’un  projet  quelconque,  concerté  avec  eux.  Voilà 
à quoi  fe  réduit  cet  écrit,  dont  la  feule  leéture  a 
fait  prononcer,  par  acclamation,  un  décret  d’ac- 
eufation  contre  tous  les  Miniftres  qui  étoient  en 
place  au  mois  de  Novembre  dernier.  H n’cft 


(II  ) 

pas  étonnant,  fans  doute,  que  dans  des  momcns 
d*orage  & d’irritation  générale,  l’annonce  d’un 
complot,  concerté  entre  les  Miniftres,  & des 
perfonnes  fignalées  comme  fufpeéles,  ait  entraîne 
violemment  toutes  les,  opinions  au  parti  le  plus 
févère  ; mais  autant  ce  mouv^ement  a pu,  fous 
ce  point  de  vue,  paroître  louable  dans  fes  motifs, 
autant  il  feroit  opprelTif  dans  fes  effets,  s’il 
n’étoit  pas  dirigé  & modéré  par  les  principe* 
d’une  juflice  aufli  exaéle  que  rigoureufe.  Heu- 
reufement  l’aéte  d’aceufation  n’a  pas  été  rédigé, 
& par  conféquent  il  eft  temps  encore  de  foumiettrc 
à un  examen-  froid  & réfléchi  cette  note  apo- 
cryphe, deflinée  à fervir  de  bafe  à l’accufation 
la  plus  confidérabîc,  qui  puiffe  être  intentée  par 
les  Repréfentans  de  la  Nation,  puifque  fon  effet 
néceffaire  eft  d’entacher  fix  Minières  à la  fois,  du 
fcupçcn  de  haute  trahifon,  èc  d’appeler  fur  leurs 
têtes,  &'  fur  leurs  propriétés,  toute  la  fureur  des 
vengeances  populaires. 

En  rapprochant  la  note  dont  il  s’agit,  des 
événemens  qui  fe  fontpafîcs  à l’époque  indiquée 
par  fa  date,  il  eft  aifé  de  reconnoître  qu’elle  ne 
peut  fe  rapporter  qu’au  meffage  du  la  Novembre, 
dont  l’objet  étoit  effeélivement  d’annoncer  le 
refus  de  fanétion  d’un  décret  relatif  aux  Emigrés  ; 
la  proclamation  qui  fut  publiée  contre  eux  le 
même  jour,  & les  réquifitions  adreffées  aux 
Puiffances  pour  empêcher  leur  raffemblement  ; 
que  par  conféquent  ce  bulletin  rédigé  d’après  les 
conjeélures  & les  propos  publics,  qui  avoient 
précédé  cette  démarche,  n’eft  & ne  peut  être 
autre  chofe  qu’une  feuille  de  ces  nouvelles  à la 
main  dont  il  exiftoit  alors  plufieurs  rédadeurs, 
qui,  quoique  moins  inftruits  que  la  plupart  des 
journaliftes,  faifoient  payer  leurs  nouvelles  beau- 
coup plus  cher,  parce  qu’elles  étoient  manuferites. 

Après  avoir  ainfi  démontré  qu’un  écrit  aufîi 
indigne,  à tous  égards,  de  fixer  l’attention  du 
Corps  Légiflatif,  peut  encore  moins  fervir  de 
bafe  à une  aceufation  capitale  intentée  en  fon 


nom,  j\:)rera!  réclamer  en  ma  faveur  le  bénéfîc<S 
des  formes  fagement  établies,  & conflamment 
obfervées,  j'jfqu^à  ce  jour,  en  matière  de  dénon- 
ciations. Il  étoit  fans  exemple,  avant  le  i6  Août 
dernier,  qu’un  décret  d’accufation  eût  été  rendu, 
même  contre  un  Minière,  fans  que  les  pièces 
produites,  & les  faits  articulés  contre  Tacciifé, 
euffent  été  examinés  & vérifiés  par  un  Comité, 
auquel  l’accufé  pouvoir  adreffer  fes  pièces  Sc 
moyens  juflificaîifs  : tout  récemment  encore, 
une  inculpation,  iniufte  fans  doute,  mais  très- 
grave,  & appuyée  de  pièces  plus  ou  moins  pro- 
bantes, avoir  été  formée  contre  M.  Servan  ; le 
Corps  LegiOatif  ne  balança  pas  à en  renvoyer 
l’examen  à un  de  fes  Comités  3 & en  attendant 
- que  ie  rapport  qui  devoir  en  être  fait,  i’eût  com-* 
plettement  jufiifié  des  prévarications  dont  il  étoit 
aceufé,  l’AfTemblée  s’interdifit  fi  fcrupuleufement 
toute  opinion  défavorable  à M.  Servan,  qu’elle  le 
rapjx^la  au  Miniftère. 

Fondé  fur  cet  exemple,  & fur  ia  Déclaration 
.'roits  .'xio.Tui  ,,  que  : noufex  ord.e 

de  chofes  n’a  point  anéanti,  bc  aont  i’nrticle  VI 
porte:  la  Loi  doit  être  la  meme  four  tous  ^ 

Joit  qu'elle  protège,  ou  qu  elle  punijfe , je  demande 
que  le  Décret  du  16  Août  dernier  loit  rapporté  ; 
qu’en  conféquence,  la  Note  du  ii  Novembre, 
trouvée  dans  les  papiers  du  Roi,  foit  renvoyée  à 
un  des  Comités  de  la  Convention  Nationale, 
pour  être  ûatué,  fur  fon  rapport,  ainli  qu’il 
appartiendra. 

Si,  fur  ce  rapport,  le  Décret  d’aceufation  efl 
confirmé,  exempt  de  crainte,  comme  de  tout 
reproche,  je  m’emprefferai  d’y  obéir  avec  la 
foumiflion  que  tout  bon  citoyen  doit  à la  Loi, 
aufîi-tôt  que  fon  empire  fera  parfaitement  rétabli. 

Signe  DE  BERTRAND, 


